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See the notice on TED website

238467-2026 - Mise en concurrence
France – Services de conseil juridique – La consultation a pour objet la réalisation de prestations 
de services juridique de conseil en droit bancaire et financier, et en droit fiscal
OJ S 68/2026 08/04/2026
Avis de marché – régime assoupli - Avis de changement
Services

1. Acheteur

1.1.  Acheteur
Nom officiel: ACOSS ETABLISSEMENT PUBLIC
Adresse électronique: fatimata.dembele@acoss.fr
Forme juridique de l’acheteur: Organisme de droit public
Activité du pouvoir adjudicateur: Santé

2. Procédure

2.1.  Procédure
Titre: La consultation a pour objet la réalisation de prestations de services juridique de conseil 
en droit bancaire et financier, et en droit fiscal
Description: La consultation a pour objet la réalisation de prestations de services juridique de 
conseil en droit bancaire et financier, et en droit fiscal
Identifiant de la procédure: e68893bd-5b64-493d-949a-98eef7c91fb0
Identifiant interne: P2607-PA-SDAJ
Type de procédure: Ouverte
Principales caractéristiques de la procédure et informations sur l'endroit où obtenir les règles 
complètes applicables à la procédure: La présente consultation est passée selon une 
procédure adaptée conformément aux articles L. 2123- 1, R. 2123-1 3° et R. 2123-4 à R. 2123-
7 du Code de la commande publique.

2.1.1.  Objet
Nature principale du marché: Services
Nomenclature principale (cpv): 79111000 Services de conseil juridique

2.1.2.  Lieu d’exécution
Subdivision pays (NUTS): Seine-Saint-Denis (FR106)
Pays: France
Informations complémentaires: Les candidatures et les offres devront être déposées par voie 
électronique, conformément à l’article R. 2132-7 du Code de la commande publique. Le dépôt 
de l'offre et de la candidature devra se faire via le site  . https://www.marches-publics.gouv.fr/
Les conditions de participation à la consultation sont descrites au règlement de la consultation.
Les renseignements complémentaires sur le dossier de consultation sont communiqués par le 
pouvoir adjudicateur sur demande des opérateurs économiques 6 jours au plus tard avant la 
date limite de remise des offres. Les candidats adressent leur demande par écrit 10 jours 
calendaires au plus tard avant la date limite de remise des offres. Des compléments au 
dossier de consultation pourront être apportés par l’ACOSS à l’ensemble des 
soumissionnaires 6 jours calendaires au plus tard avant la date limite de remise des offres.

2.1.3.  Valeur
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Valeur estimée hors TVA: 704 500,00 EUR

2.1.4.  Informations générales
Base juridique: 
Directive 2014/24/UE
Code de la commande publique - Code de la commande publique
Sans objet
Règlementation applicable en cas de marché transfrontalier: Sans objet

2.1.6.  Motifs d’exclusion
Sources des motifs d'exclusion: Document de marché

5. Lot

5.1.  Lot: LOT-0001
Titre: Services juridiques dans le domaine du conseil en droit bancaire et financier, droit fiscal.
Description: La consultation a pour objet la réalisation de prestations de services juridique de 
conseil en droit bancaire et financier, et en droit fiscal
Identifiant interne: Lot unique

5.1.1.  Objet
Nature principale du marché: Services
Nomenclature principale (cpv): 79111000 Services de conseil juridique
Options: 
Description des options: L’ACOSS se réserve la possibilité de conclure un ou plusieurs 
marchés publics ayant pour objet la réalisation de prestations similaires, dans les conditions 
de l’article R. 2122-7 du Code de la commande publique.

5.1.2.  Lieu d’exécution
Subdivision pays (NUTS): Seine-Saint-Denis (FR106)
Pays: France

5.1.3.  Durée estimée
Durée: 48 Mois

5.1.4.  Reconduction
Nombre maximum de reconductions: 3
Autres informations sur le renouvellement: L’accord-cadre est conclu pour une durée d’un (1) 
an à compter de sa date de notification. Il pourra être reconduit 3 fois pour la même durée d’
un (1) an sans que la durée totale de l’accord-cadre puisse excéder quatre (4) ans. La 
reconduction est tacite. Le titulaire ne peut refuser cette reconduction. En cas de non-
reconduction de l’accord cadre, le titulaire en est informé par courrier recommandé avec 
réception avec un préavis de trois (3) mois.

5.1.5.  Valeur
Valeur estimée hors TVA: 704 500,00 EUR
Valeur maximale de l’accord-cadre: 845 400,00 EUR

5.1.6.  Informations générales
Participation réservée: 
La participation n’est pas réservée.
Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du marché 
doivent être mentionnés: Exigence dans l’offre
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Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE
Informations complémentaires: L'accord-cadre est conclu pour une durée d'un an à compter 
de sa date de notification. A chaque date anniversaire, l'accord-cadre pourra être renouvelé 
par tacite reconduction, dans les mêmes termes par période d'un an, au maximum trois fois, 
sans que sa durée totale ne puisse excéder quatre ans. Le titulaire de l'accord-cadre ne peut 
refuser la reconduction. La nature et l'étendue des prestations sont présentées dans les 
documents de la consultation.

5.1.9.  Critères de sélection
Sources des critères de sélection: Document de marché

5.1.11.  Documents de marché
Date limite de demande d’informations complémentaires: 03/04/2026 16:00:00 (UTC+00:00) 
Heure de l'Europe occidentale, GMT
Adresse des documents de marché: https://www.marches-publics.gouv.fr

5.1.12.  Conditions du marché public
Conditions de soumission: 
Soumission par voie électronique: Requise
Adresse de soumission: https://www.marches-publics.gouv.fr
Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation/candidatures peuvent être 
présentées: français
Variantes: Non autorisée
Date limite de réception des offres: 13/04/2026 16:00:00 (UTC+00:00) Heure de l'Europe 
occidentale, GMT
Durée de validité des offres: 6 Mois
Conditions du marché: 
Le contrat doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés: Non
Conditions relatives à l’exécution du contrat: Les conditions relatives à l'exécutions sont 
descrites dans les documents de la consultation.
Un accord de confidentialité est requis: oui
Informations complémentaires sur l’accord de confidentialité: Les informations 
complémentaires sur l'accord de confidentialité sont précisées au CCAP.
Facturation électronique: Requise
Arrangement financier: Le paiement des prestations sera réglé à compter de la décision d’
admission prise par l’ACOSS. Paiement par virement dans un délai de 30 jours à compter de 
la réception des factures. Financement sur fonds propres et dépense inscrite au budget. Sauf 
refus du titulaire, une avance sera versée au titulaire dans les conditions fixées aux articles R. 
2191-3 à R. 2191-19 du Code de la commande publique. Le nantissement ou la cession de 
créances s'effectuera conformément aux articles R. 2191-45 et suivants du Code de la 
commande publique. Il ne sera pas pratiqué de retenue de garantie.Le candidat est informé 
que l’administration souhaite conclure le marché dans l’unité monétaire de compte suivante : l’
euro. La monnaie de paiement et d’exécution du marché sera aussi l’euro.

5.1.15.  Techniques
Accord-cadre: 
Accord-cadre, sans remise en concurrence
Nombre maximal de candidats: 99
Informations sur le système d’acquisition dynamique: 
Pas de système d’acquisition dynamique

5.1.16.  Informations complémentaires, médiation et recours

https://www.marches-publics.gouv.fr
https://www.marches-publics.gouv.fr
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Organisation chargée des procédures de recours: Tribunal administratif de Montreuil
Description des délais d'introduction des procédures de recours: -Recours en référé 
précontractuel dans un délai de 11 jours entre l’envoi de cette décision par voie électronique 
et la conclusion du marché, -Recours en référé contractuel dans un délai de 31 jours suivant 
la publication de l’avis d’attribution, -Recours de pleine juridiction en contestation de validité, 
dont les modalités sont précisées par l’arrêt CE ’’Tarn et Garonne’’ du 4 avril 2014, dans un 
délai de deux mois à compter de l’accomplissement des mesures de publicité appropriées.
Organisation qui fournit des informations complémentaires sur la procédure de passation de 
marché: ACOSS ETABLISSEMENT PUBLIC
Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours: Tribunal 
administratif de Montreuil
Organisation qui reçoit les demandes de participation/candidatures: ACOSS 
ETABLISSEMENT PUBLIC
Organisation qui traite les offres: ACOSS ETABLISSEMENT PUBLIC

8. Organisations

8.1.  ORG-0001
Nom officiel: ACOSS ETABLISSEMENT PUBLIC
Numéro d’enregistrement: 18003501600054
Département: 93
Adresse postale: 36, rue de Valmy
Ville: MONTREUIL
Code postal: 93108
Subdivision pays (NUTS): Seine-Saint-Denis (FR106)
Pays: France
Point de contact: Fatimata Dembélé
Adresse électronique: fatimata.dembele@acoss.fr
Téléphone: +33 1 77936661
Adresse internet: https://www.marches-publics.gouv.fr
Adresse URL pour l'échange d'informations: https://www.marches-publics.gouv.fr
Profil de l’acheteur: https://www.marches-publics.gouv.fr
Rôles de cette organisation: 
Acheteur
Organisation qui fournit des informations complémentaires sur la procédure de passation de 
marché
Organisation qui reçoit les demandes de participation/candidatures
Organisation qui traite les offres

8.1.  ORG-0002
Nom officiel: Tribunal administratif de Montreuil
Numéro d’enregistrement: 13000686900015
Département: 93
Adresse postale: 7 rue Catherine Puig
Ville: MONTREUIL
Code postal: 93558
Subdivision pays (NUTS): Seine-Saint-Denis (FR106)
Pays: France
Point de contact: Greffe du Tribunal administratif
Adresse électronique: greffe.ta-montreuil@juradm.fr

mailto:fatimata.dembele@acoss.fr
https://www.marches-publics.gouv.fr
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Adresse internet: https://montreuil.tribunal-administratif.fr/
Adresse URL pour l'échange d'informations: https://montreuil.tribunal-administratif.fr/
Rôles de cette organisation: 
Organisation chargée des procédures de recours
Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours

10. Changement

Version de l’avis antérieur à modifier
: 
8d8af8c7-075a-4fba-a2b4-b9339ebcf01b-01
Principale raison du changement
: 
Avis annulé
Description
: 
L'avis numéro 26-31456 est annulé. Il est remplacé par l'avis numéro 26-31588.

Informations relatives à l’avis

Identifiant/version de l’avis: 5b7455ba-146c-49e7-804b-ca0181667383  -  02
Type de formulaire: Mise en concurrence
Type d’avis: Avis de marché – régime assoupli
Sous-type d’avis: 20
Date d’envoi de l’avis: 07/04/2026 09:15:33 (UTC+00:00) Heure de l'Europe occidentale, GMT
Langues dans lesquelles l’avis en question est officiellement disponible: français
Numéro de publication de l’avis: 238467-2026
Numéro de publication au JO S: 68/2026
Date de publication: 08/04/2026

https://montreuil.tribunal-administratif.fr/
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